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de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant des mesures relatives au marché 
unique européen des communications électroniques et visant à faire de l'Europe un continent 
connecté, et modifiant les directives 2002/20/CE, 2002/21/CE et 2002/22/CE ainsi que les 

règlements (CE) n o 1211/2009 et (UE) n o 531/2012 

(Le texte complet de l'avis en anglais, français et allemand est disponible sur le site internet du CEPD http://www.edps. 
europa.eu) 

(2014/C 38/06) 

1. Introduction 

1.1. Consultation du CEPD 

1. Le 11 septembre 2013, la Commission a adopté une proposition de règlement établissant des mesures 
relatives au marché unique européen des communications électroniques et visant à faire de l'Europe un 
continent connecté, et modifiant les directives 2002/20/CE, 2002/21/CE et 2002/22/CE ainsi que les 
règlements (CE) n o 1211/2009 et (UE) n o 531/2012 (ci-après la «proposition») ( 1 ). Une demande de 
consultation a été envoyée par la Commission conformément à l’article 28, paragraphe 2, du règlement 
(CE) n o 45/2001, et reçue par le CEPD le 23 septembre 2013. 

2. Le CEPD a eu la possibilité de faire part de ses conseils avant que la proposition ne soit adoptée, ce 
dont il se félicite. Le présent avis vient compléter les commentaires formulés dans le cadre de cette 
consultation informelle. 

1.2. Contexte et objectifs de la proposition 

3. La proposition est adoptée dans le contexte d’Une stratégie numérique pour l’Europe ( 2 ), son objectif 
principal visant à stimuler la croissance économique et les progrès sociaux issus de l’économie numérique 
européenne. La proposition a donc pour objet la réalisation d’un marché unique européen des communi
cations électroniques par l’harmonisation des divers aspects juridiques et techniques rattachés à la fourniture 
de services de communications électroniques au public. 

4. En premier lieu, la proposition facilite la fourniture de services de communications électroniques 
transfrontaliers en permettant aux prestataires de fournir des services à travers toute l’Union sur la base 
d’une seule et unique autorisation couvrant toute l’UE et donc en ayant à surmonter le minimum de 
fardeaux administratifs. Elle harmonise également les conditions d’assignation des radiofréquences pour 
les services de Wifi, ainsi que les caractéristiques des produits offrant un accès virtuel aux réseaux fixes. 

5. Ensuite, la proposition harmonise les droits des utilisateurs finaux, entre autres ceux relatifs à l’internet 
ouvert. Elle harmonise également la publication, par les prestataires, des informations relatives aux services 
de communications électroniques qu’ils offrent et l’inclusion de ces informations dans les contrats, ainsi que 
les modalités régissant le changement d’un opérateur à un autre et les frais facturés au titre des services 
d’itinérance. 

6. Le présent avis porte essentiellement sur les aspects de la proposition dont l’impact sur les droits 
relatifs au respect de la vie privée et à la protection des données à caractère personnel tels qu’énoncés aux 
articles 7 et 8 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, ainsi que sur la confidentialité 
des communications, est susceptible d’être le plus significatif. 

2. Conclusions 

43. Le CEPD rappelle que le respect des droits au respect de la vie privée, à la protection des données à 
caractère personnel et à la confidentialité des communications, est un élément clé du processus de renfor
cement de la confiance des consommateurs dans le marché unique européen des communications élec
troniques. À cet égard, le CEPD formule les recommandations clés suivantes: 

— les mesures de gestion du trafic constituent une entrave à la neutralité de l’internet, un principe que la 
proposition définit comme étant le principe clé régissant l’usage de l’internet dans l’UE, et portent 
atteinte aux droits à la confidentialité des communications, au respect de la vie privée et à la protection 
des données à caractère personnel des utilisateurs finaux. Ce faisant, ces mesures devraient être soumises 
à des obligations strictes en matière de transparence, de nécessité et de proportionnalité. En particulier:
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— l’utilisation de mesures de gestion du trafic afin de mettre en œuvre une disposition législative ou de 
prévenir ou lutter contre les infractions graves pourrait donner lieu à une surveillance de grande 
envergure, préventive et systématique du contenu des communications, ce qui serait contraire aux 
articles 7 et 8 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, ainsi qu’à l’article 5, 
paragraphe 1, de la directive 2002/58/CE et à la directive 95/46/CE. La référence à ces motifs doit 
être supprimée de l’article 23, paragraphe 5, point a), de la proposition; 

— l’article 23, paragraphe 5, de la proposition doit fournir des informations claires concernant les 
techniques d’inspection des communications qui sont permises dans le contexte des mesures de 
gestion du trafic; 

— l’article 23, paragraphe 5, doit stipuler de façon explicite que, dès lors que cela est suffisant pour 
atteindre l’un des objectifs cités dans cette disposition, les mesures de gestion de trafic mettront en 
œuvre des techniques d’inspection des communications reposant uniquement sur l’analyse des en- 
têtes IP, et non pas celles de Deep Packet Inspection; 

— les articles 25, paragraphe 1 et 26 de la proposition doivent exiger la fourniture d’informations 
concernant les mesures de gestion du trafic adoptées à toutes les fins citées à l’article 23, 
paragraphe 5. Ces dispositions devront en particulier exiger que les fournisseurs indiquent les 
techniques d’inspection des communications qui sous-tendent ces mesures de gestion du trafic et 
expliquent l’impact de ces techniques sur les droits au respect de la vie privée et à la protection des 
données des utilisateurs finaux; 

— l’article 24, paragraphe 1, lequel définit les pouvoirs des autorités réglementaires nationales et, entre 
autres, celui de superviser la mise en œuvre des mesures de gestion du trafic, doit inclure la 
possibilité de coopération entre les autorités réglementaires nationales et les autorités nationales 
chargées de la protection des données. De même, l’article 25, paragraphe 1, devrait prévoir la possibilité 
que les autorités nationales chargées de la protection des données obtiennent, à des fins d’inspection 
et préalablement à leur publication, les informations sur les mesures de gestion du trafic; 

— le lien entre l’article 7, paragraphe 1, de la directive 2002/58/CE et l’article 27, paragraphe 4, de la 
proposition doit être clarifié; 

— tant l’article 17, paragraphe 1, point f), que l’article 19, paragraphe 4, point e), de la proposition doivent 
être modifiés afin d’indiquer que le produit européen d’accès virtuel à haut débit et le produit européen 
de connectivité QSG doivent, respectivement, se conformer au principe de protection des données dès la 
conception. 

Fait à Bruxelles, le 14 novembre 2013. 

Peter HUSTINX 
Contrôleur européen de la protection des données
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